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Table ronde n°3 :

Développer les filières et anticiper les emplois de demain
Délégation FO : 

· Frédéric HOMEZ, Secrétaire général Fédération Métaux
· Philippe GUIMARD, Assistant confédéral

· Philippe CHARRY, Fédération FO COM
Présidence : 

· Arnaud MONTEBOURG, ministre du redressement productif
Facilitateur : 

· Jean PISANI FERRY

Cette table ronde succédait à celle de 2012 intitulée « Réunir les conditions du redressement productif » et se découpait en deux parties consacrées respectivement aux filières et à l’anticipation des emplois futurs. 

Compte tenu du débat continu sur les filières au sein du Conseil national de l’industrie, Force Ouvrière était dubitative sur l’intérêt d’y revenir cette année dans le cadre de la conférence sociale. A l’origine de la revendication du travail en filière et de la mise en place de plusieurs des 13 filières installées à ce jour (nucléaire, navale, numérique et la dernière en date « extraction et première transformation de matériaux »), FO en a revendiqué deux nouvelles « démantèlement, déconstruction et revalorisation de biens manufacturés » et « papier », tout en rappelant sa liberté de comportement vis-à-vis des contrats de filière initiés unilatéralement par le gouvernement dans son pacte de compétitivité. FO a également demandé d’effectuer un bilan des filières, afin de mesurer l’impact en faveur de l’emploi en regardant aussi les éventuelles prévisions d’emploi pour les filières d’avenirK
En matière de compétitivité, FO a insisté sur la dimension hors-coût (recherche, innovation) en réclamant, après un bilan complet (quantitatif, qualitatif et fiscal) du Crédit impôt recherche (CIR) sa transformation en Crédit impôt recherche développement (CIRD) garantissant le développement des produits innovants en France. En la matière, la conditionnalité en fonction de l’évolution de l’emploi comme le contrôle fiscal ne doivent pas être écartés.   

De même, des politiques incitatives en faveur de l’innovation doivent être promues par la BPI
 dans ses choix de financement et l’Etat doit accroître les moyens dévolus à l’ingénierie et à la recherche publiques. FO a également souligné la nécessité de ne pas abandonner des secteurs à leur sort et indiqué que l’adoption de mesures protectionnistes n’était en rien taboue pour notre organisation. 

Autre thème fondamental, les relations entre donneurs d’ordres (DO) et sous-traitants (ST) qui englobent de nombreuses thématiques, dans le cadre des filières. La médiation interentreprises constitue certes une avancée mais demeure encore trop confidentielle et la BPI doit impérativement intégrer dans sa doctrine des engagements des DO avec l’ensemble de leurs ST, quelque soit leur rang et y compris ceux situés en bout de chaîne alors que les contraintes sont répercutées en cascade, ce qui pose la question du degré de dépendance économique des sous-traitants. Enfin, FO demeure plus que jamais circonspecte sur les labels RSE auto-octroyés par les entreprises et mis en avant dans leurs contrats, sans aucun contrôle sérieux et indépendant. 

Concernant l’anticipation des emplois de demain, Force Ouvrière a rappelé que le processus d’externalisation, contrairement à la présentation faite par le facilitateur, n’était pas encore achevé dans de nombreux secteurs avec la poursuite d’une stratégie de recentrage sur « le cœur de métier », ce qui pénalise l’emploi industriel. Après s’être interrogé sur la définition, le périmètre et la pertinence de catégories comme les « emplois verts » (ceux-ci étant l’objet de prochains débats dans le cadre de la deuxième conférence environnementale en septembre), nous avons insisté sur l’attractivité des métiers qui passe aussi très largement par le niveau des rémunérations, les conditions de travail et les possibilités de déroulement de carrière. En matière de formation, il est important de se saisir des outils trop peu utilisés comme le congé individuel de formation et d’utiliser la GPEC dans une optique offensive afin de promouvoir une mobilité choisie et non subie. Il convient également de faire beaucoup mieux dans les branches en s’appuyant sur les observatoires et en développant la reconnaissance de la transférabilité des qualifications. De même, il faut sur le sujet améliorer la coordination entre les branches professionnelles et les filières, dans le respect des branches en matière de négociation collective, et valoriser les bonnes pratiques en vigueur en publiant un guide national.
� BPI : Banque publique d’investissement
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